






 

 

     DECISION EL 07 – 159  

 
 
Date :  16  Mai  2007 
Requérant : Robert TAGNON 
 

La Cour Constitutionnelle, 
 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 
 
VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 
 
VU la Loi n° 2006-25 du 05 janvier 2007 portant règles générales pour 

les élections en République du Bénin ; 
 
VU la Loi n° 94-015 du 25 janvier 1995 définissant les règles 

particulières pour l’élection des membres de l’Assemblée nationale, 
modifiée par les Lois n°s 98-036 du 15 janvier 1999 et 99-016 du 12 
mars 1999 et remise en vigueur par la Loi n° 2003-01 du 08 janvier 
2003 ;  

 
VU la Loi n° 2001-21 du 21 février 2003 portant charte des partis  

politiques ; 
 
VU le Décret n° 2006-681 du 11 décembre 2006 portant convocation du 

corps électoral pour les élections législatives de mars 2007 ; 
 
VU le Décret n° 2007-004 du 12 janvier 2007 portant nomination des 

membres de la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA) 
chargée de l’organisation matérielle et de la gestion de l’élection des 
membres de l’Assemblée nationale de mars 2007 ; 

 
VU le procès-verbal n° 002/CC/SG-07 du 13 janvier 2007 portant 

prestation de serment des membres de la CENA ; 
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VU la Décision EL 07-024 du 23 mars 2007 autorisation le report de la 
date du scrutin du dimanche 25 mars 2007 au samedi 31 mars 2007 ; 

 
VU le Décret n° 2007-129 du 23 mars 2007 portant convocation du corps 

électoral pour les élections législations de mars 2007 ; 
 
VU la Proclamation des résultats des élections législatives du 31 mars 

2007 faite par la Cour Constitutionnelle le 07 avril 2007 ; 
 
VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

 
Ensemble les pièces du dossier ; 
 
Ouï le Conseiller Pancrace BRATHIER en son rapport ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 
Considérant que par requête du 17 avril 2007 enregistrée à son Secrétariat 
Général à la même date sous le numéro 1175/206/EL, Monsieur Robert 
TAGNON, candidat aux élections législatives de mars 2007 sur la liste Alliance 
pour la Défense du Changement (ADC), dans la 20ème circonscription électorale, 
forme un « recours en annulation de l’élection de Monsieur SAKA Fikara. » ; 

 
Considérant que le requérant expose : « … les élections législatives du 31 mars 
2007 se sont déroulées dans des conditions extrêmement difficiles dans la 20ème 
circonscription électorale. 

Pour des raisons totalement incompréhensibles et inadmissibles, des 
bureaux de vote ont accusé des retards allant de 4 à 12 heures avant de démarrer 
les opérations. Ces élections se sont déroulées dans une obscurité qui déjà a créé 
les premières conditions de fraude. En conséquence, les dépouillements ont à leur 
tour accusé beaucoup de retard et se sont déroulés dans des conditions encore 
plus catastrophiques, mes suffrages, dans certains bureaux de vote étant 
allégrement attribués à mes adversaires, en particulier à Monsieur SAKA Fikara, 
le candidat de la liste AR. Malgré toutes ces manipulations, les résultats, quelques 
heures avant leur transmission au Bureau national de la Commission Electorale 
Nationale Autonome (CENA) le 05 avril 2007 à 17 heures 35 minutes, ont 
montré les grandes tendances que voici : 

1er  PRD   score   33 883 ; 
2°  FCBE    ‘’  14 021 ; 
3°  ADD              ‘’   12 814 ; 
4° ADC     ‘’  10 930 ;  
5°  AR     ‘’    6 998... 
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Ces chiffres représentent 94 % des dépouillements » qu’il développe : 
« Dès que ces résultats ont été connus, Monsieur Fikara SAKA, tête de la liste 
AR dans la 20ème circonscription électorale, s’est lancé dans des activités 
frauduleuses de retournement de la situation. Monsieur Fikara SAKA a été vu par 
plusieurs personnes au siège de la CENA dans la nuit du mercredi 11 avril 2007, 
où il est resté enfermé avec le Président, dans son bureau, pendant plus de 3 
heures d’horloge ! Le plus grave à notre avis est que Monsieur SAKA Fikara 
s’est également introduit dans la salle des ordinateurs où il a proféré des menaces 
et tenu des propos d’une rare violence à l’égard du personnel !  

Avec votre permission, je voudrais formuler explicitement deux questions. 
Est-il permis à un candidat à une élection législative de hanter à tous les niveaux 
l’organe chargé de proclamer les résultats au point de s’enfermer plusieurs heures 
durant avec certains de ses responsables ? Est-il normal qu’un candidat exerce 
ainsi une pression soutenue, appuyée de violences verbales à l’égard du personnel 
de l’organe chargé de veiller à la régularité du scrutin ? 

Par ailleurs, Monsieur Fikara SAKA a été vu plusieurs fois au siège 
départemental de la CENA, avec le Président CED – Ouémé, pendant de 
nombreuses heures et dans des activités totalement obscures qui ont surpris et 
choqué l’opinion publique locale. 

Les activités fébriles et totalement illégales de Monsieur SAKA Fikara, 
nous paraissent à elles seules, suffisantes pour jeter un lourd discrédit sur sa 
personne et une suspicion légitime sur tout mandat électif dont il pourrait être 
porteur. 

Lorsque Monsieur Fikara SAKA a achevé son œuvre illégale et 
frauduleuse de retournement de sa situation compromise, la rumeur a passé 
comme un éclair à la CENA et à la CED-Ouémé où il a été dit que ‘’si c’est 
SAKA Fikara qui a été élu, il a dû banquer fort ! Il est terrible ! ont ajouté 
certains. C’est suite à cela que beaucoup d’observateurs politiques dans l’Ouémé 
et le Plateau l’ont surnommé ‘’SAKA, le magicien’’ ! » ; qu’il précise : « Un 
constat pour étayer ce qui vient d’être dit : 

Dans l’arrondissement d’Azowlissè (Commune d’Adjohoun), l’équipe 
ADC qui a suivi les opérations de vote dans certains villages de sa périphérie a 
relevé les résultats ci-après : Sissèkpa 1…175, Sissèkpa I1…87, Gbèkandji 
I…103, Sahoro 1…55, Sahoro II…88, Sahoro III…37, Dossivi…87, Glédji…37, 
Gbagodo…27, total…696… 

Or, le résultat officiel porté à l’actif de ADC, la liste que j’ai conduite, est 
de 219 pour l’ensemble de l’arrondissement d’Azowlissè qui compte une 
cinquantaine de bureaux comme ceux que j’ai cités ci-dessus ! Tel est le modus 
operandi de Monsieur Fikara SAKA dans toute la 20ème circonscription. 

N’ayant aucun mandat officiel, délivré par une Institution compétente, je 
n’ai pu obtenir d’autres renseignements chiffrés. Devant la grossièreté et le 
caractère flagrant du vol électoral commis par Monsieur Fikara SAKA, un 
Président de commission électorale communale (CEC) de l’Ouémé a déclaré à un 
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de mes amis : « Je ne connais pas Monsieur TAGNON, je ne l’ai jamais 
rencontré, mais je sais qu’on lui a volé son siège. » ; qu’il affirme : « Monsieur 
Fikara SAKA ayant été battu par la liste ADC dans toutes les communes ne peut 
pas au cumul des scores dans les mêmes communes se retrouver devant la liste 
ADC. Cela n’est mathématiquement pas possible. Ce n’est que la magie de la 
fraude qui peut expliquer ce résultat. 

Les activités bruyantes et corruptives de Monsieur Fikara SAKA à la CED-
Ouémé et à la CENA, dont plusieurs personnes ont été témoins, sont hautement 
suspectes. Elles expliquent, seules, comment de la position de 5ème rang, la liste 
AR a fini par emporter le 5ème siège de député de la 20ème circonscription alors 
que la liste ADC qui est 4ème et qui a devancé en score la liste AR n’est créditée 
d’aucun siège. » ; qu’il conclut en demandant à la Cour de « confronter les scores 
de Monsieur Fikara SAKA à lui transmis, aux documents électoraux authentiques 
issus de la base ou ceux transmis à l’état brut, à toute autre Institution de la 
République tel que le Ministère de l’Intérieur, pour découvrir le pot aux roses et 
le crime électoral commis par le Sieur Fikara SAKA et ses complices et de 
prononcer l’annulation de son élection comme député de la 20ème circonscription 
électorale. » ;  

 
Considérant que par correspondance numéro 1114/CC/SG du 19 avril 2007, 
Monsieur Sacca FIKARA, député à l’Assemblée Nationale, a été avisé par la 
Haute Juridiction du recours par lequel Monsieur Robert TAGNON conteste son 
élection dans la 20ème circonscription électorale ; qu’un délai lui a été imparti 
pour prendre connaissance de la requête et des pièces y annexées et produire ses 
observations écrites dans les trois jours à compter de la consultation du dossier ; 
que Monsieur Sacca FIKARA a consulté ledit dossier le 26 avril 2007, mais n’a 
déposé aucune observation écrite à l’issue du délai à lui imparti ; 
 
Considérant qu’aux termes des dispositions des articles 55 alinéa 1er et 57 alinéas 
1er et 2 de la Loi n° 91-009 du 4 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 : « L’élection d’un député 
peut être contestée devant la Cour Constitutionnelle durant les dix jours qui 
suivent la proclamation des résultats du scrutin. » ;  

« Les requêtes doivent contenir les noms, prénoms, qualité et adresse du 
requérant, les noms des élus dont l’élection est attaquée, les moyens 
d’annulation évoqués.  

Le requérant doit annexer à la requête les pièces produites au soutien de 
ses moyens... » ; que les articles 100 alinéas 1er, 2, 3, 4, 11è tiret, 101 alinéa 1 et 
102 alinéa 1er, 5è et 6è tirets de la Loi n° 2006-25 du 05 janvier 2007 portant 
règles générales pour les élections en République du Bénin énoncent 
respectivement : « Le procès-verbal est établi sur papier carbone spécial 
comportant plusieurs feuillets autocopiants et prénumérotés. Chaque feuillet 
numéroté a valeur d’original. 
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Le bloc de procès-verbal doit avoir autant de feuillets qu’il y a de plis 
scellés à faire et d’exemplaires à délivrer aux représentants de candidats, de 
listes de candidats ou de partis politiques. 

Ces feuillets servent à la reconstitution des résultats en cas de 
contestation, de perte ou de destruction. 

 Le procès-verbal doit obligatoirement porter les mentions suivantes :… 
- les réclamations et les observations éventuelles des représentants des 

candidats, des listes de candidats ou des partis politiques.» ;      
« Dans chaque bureau de vote, les procès-verbaux de déroulement du 

scrutin et les feuilles de dépouillement sont établis en huit (08) exemplaires et en 
autant d’exemplaires qu’il y a de candidats ou de listes de candidats. » ; 

 « Le pli scellé destiné à la Cour Constitutionnelle …est composé :… 
- des réclamations et observations éventuelles des représentants des 

candidats, des listes de candidats ou des partis politiques ; 
- des réclamations rédigées par les électeurs, s’il y en a. » ;  

 
Considérant qu’il résulte de la lecture combinée et croisée des dispositions sus-
citées que le président du bureau de vote a l’obligation de délivrer une copie de 
tous les documents électoraux à chaque liste de candidats ; que tout requérant doit 
annexer à sa requête lesdits documents pour permettre d’une part à la Cour de 
pouvoir comparer les résultats du bureau de vote avec les documents qui lui ont 
été transmis par la Commission Electorale Nationale Autonome, et d’autre part à 
l’élu dont l’élection est contestée de pouvoir présenter son mémoire en défense 
sur les faits qui lui sont reprochés ; que, ne l’ayant pas fait, le requérant a mis la 
Cour dans l’impossibilité de faire les investigations idoines et l’élu dont l’élection 
est contestée dans l’impossibilité de bénéficier du principe du contradictoire ; 
que, dès lors, la requête de Monsieur Robert TAGNON doit être rejetée de ce 
chef ; 

 
Considérant que selon l’article 54 de la loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle, « Les résultats des élections législatives sont arrêtés et 
proclamés par la Cour Constitutionnelle. » ; qu’il en résulte que la Haute 
Juridiction n’est nullement liée par les résultats provisoires ou tendances publiés 
par la CENA, fussent-ils à 94 % des dépouillements ; que, dès lors, sa requête 
doit également être rejetée ;  
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de Monsieur Robert TAGNON est rejetée. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée  à Monsieur Robert TAGNON, à 
Monsieur Sacca FIKARA, au Président de la République, au Président de 
l’Assemblée Nationale et publiée au Journal Officiel. 
 
 

Ont siégé à Cotonou, le seize mai deux mille sept, 

Madame Conceptia       D. OUINSOU    Président 
Messieurs Jacques D.      MAYABA    Vice-Président
  Pancrace       BRATHIER    Membre 
  Christophe      KOUGNIAZONDE   Membre 
Madame Clotilde      MEDEGAN NOUGBODE  Membre 
Monsieur  Lucien         S E B O     Membre. 
             

Le Rapporteur,          Le Président, 
 
 
 
 
 
    Pancrace BRATHIER.-                                       Conceptia D. OUINSOU.-   
 

  
 



 
 

DECISION DCC 09 – 081 
DU 30 JUILLET 2009 

 
 

 
 

La Cour Constitutionnelle, 
 

Saisie par jugement avant-dire-droit du 15 mai 2009, enregistré à son 
Secrétariat le 22 mai 2009 sous le numéro 0878/074/REC, de l’exception 
d’inconstitutionnalité évoquée devant la première chambre correctionnelle du 
Tribunal de première instance de Cotonou  par Madame Nelly HOUSSOU et 
Monsieur Akambi Kamarou AKALA, assistés de Maître Reine ALAPINI 
GANSOU substituée par Maître Ibrahim SALAMI et Maître Magloire 
YANSUNU ;   

 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

 
VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 
 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 
 
Ensemble les pièces du dossier ; 

 
Ouï  Madame Clémence YIMBERE DANSOU en son rapport ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 
Considérant que les requérants exposent : « …. Les articles 336 à 339 du Code 
Pénal en vigueur en République du Bénin, vestiges d’un temps révolu, créent 
des conditions plus favorables à l’homme qu’à la femme au triple point de vue 
de la constitution de l’infraction, de la poursuite de l’infraction et de la peine 
encourue… » ; qu’ils concluent que les articles 336 à 339 du Code Pénal en 
vigueur au Bénin violent les articles 26 de la Constitution,  2 et 3 de la Charte 
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples qui consacrent le principe de 
l’égalité de l’homme et de la femme en droit ; qu’ils demandent en conséquence 
à la Haute Juridiction de déclarer les articles susvisés contraires à la 
Constitution ; 
   



Considérant  que les articles 26 de la Constitution,   2 et 3 de la Charte 
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples disposent respectivement : 
« L’Etat assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, 
de sexe, de religion, d’opinion politique ou de position sociale.  

L’homme et la femme sont égaux en droit… ». 
«Toute personne a droit à la jouissance des droits et libertés reconnus et 

garantis par la présente charte sans distinction aucune, notamment de race, 
d’ethnie, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de 
toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou 
de toute autre situation. » 

«  Toutes les personnes bénéficient d’une totale égalité devant la loi. 
Toutes les personnes ont droit à une égale protection de la loi. » ;  
 

Considérant qu’il découle des dispositions précitées que devant la loi, l’homme 
et la femme bénéficient des mêmes avantages et privilèges et sont soumis aux 
mêmes contraintes juridiques ;  
  
Considérant que les requérants soutiennent que les articles 336 à 339 du Code 
Pénal créent des conditions plus favorables à l’homme qu’à la femme ; que les 
articles querellés édictent respectivement : 

Article 336 : « L’adultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le 
mari ; cette faculté même cessera s’il est dans le cas prévu par l’article 339 ». 

Article 337 : « La femme convaincue d’adultère et, en cas de mariage 
célébré selon la coutume locale, celle qui, sans motif grave ou hors des cas 
prévus par ladite coutume, aura abandonné le domicile conjugal, subira la 
peine de l’emprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus. 
 Le mari restera maître d’arrêter l’effet de cette condamnation en consen-
tant à reprendre sa femme. ». 

Article 338 : « Le complice de la femme adultère sera puni de l’emprison-
nement pendant le même espace de temps, et, en outre, d’une amende de 24 000 
francs à 480 000 francs. 
 Les seules preuves qui pourront être admises contre le prévenu de 
complicité seront, outre le flagrant délit, celles résultant de lettres ou autres 
pièces écrites par le prévenu ». 

Article 339 : « Le mari qui aura entretenu une concubine dans la maison 
conjugale, et qui aura été convaincu sur la plainte de la femme sera puni d’une 
amende de 24 000 francs à 480 000 francs. Toutefois, en cas de mariage célébré 
selon la coutume locale, les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux citoyens ayant conservé leur statut particulier à l’exception de 
ceux d’entre eux qui auront renoncé à la polygamie coutumière, soit par un acte 
spécial, soit à l’occasion de leur mariage lorsque celui-ci aura été célébré selon 
le code civil » ; qu’il résulte de la lecture des articles 336 à 339 du Code Pénal 
que le législateur a instauré une disparité de traitement entre l’homme et la 
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femme en ce qui concerne les éléments constitutifs du délit ; que dans le cas 
d’espèce, alors que l’adultère du mari ne peut être sanctionné que lorsqu’il est 
commis au domicile conjugal, celui de la femme est sanctionné quel que soit le 
lieu de commission de l’acte ; que l’incrimination ou  la non incrimination de 
l’adultère ne sont pas contraires à la Constitution, mais que toute différence de 
traitement de l’adultère entre l’homme et la femme est contraire aux articles 26 
de la Constitution, 2 et 3 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 
Peuples ; qu’en conséquence, les articles 336 à 339 du Code Pénal sont 
contraires à la Constitution ; 

 

D E C I D E : 
 
Article 1er.-  Les articles 336 à 339 du Code Pénal sont contraires à la 
Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera notifiée à Madame Nelly HOUSSOU, à 
Monsieur Akambi Kamarou AKALA, à Maître Reine ALAPINI GANSOU, à 
Maître Magloire YANSUNU, à Monsieur le Président du Tribunal de première 
instance de Cotonou et publiée au Journal Officiel. 
 
Ont siégé à Cotonou, le trente juillet deux mille neuf, 
 
Monsieur   Robert S. M. DOSSOU   Président 
Madame   Marcelline-C. GBEHA AFOUDA Vice-Présidente 
Messieurs   Bernard Dossou DEGBOE   Membre 
   Théodore   HOLO   Membre 
   Zimé Yérima KORA-YAROU  Membre 
Madame  Clémence  YIMBERE DANSOU Membre 
Monsieur   Jacob   ZINSOUNOU  Membre 
 
 

      Le Rapporteur,             Le Président, 
 
 
 
 

Clémence YIMBERE DANSOU.-                   Robert  S. M. DOSSOU.-
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DECISION DCC 17-039  
DU 23 FEVRIER 2017 

 
 

 

La Cour constitutionnelle, 
 

Saisie d’une requête du 21 novembre 2016 enregistrée à son 

secrétariat le 22 novembre 2016 sous le numéro 1905/159/REC, 

par laquelle Monsieur Nestor NOUDOHO forme un recours en 

inconstitutionnalité de la loi n°2016-24 portant cadre juridique 

du Partenariat public-privé (PPP) votée par l’Assemblée nationale 

le 11 octobre 2016 et promulguée par le Président de la 

République le 24 octobre 2016 ; 

 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ;         

 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

 

Ensemble les pièces du dossier ; 

 

Ouï Madame Lamatou NASSIROU en son rapport ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

CONTENU DU RECOURS 

 

Considérant que le requérant expose : « … La loi n°2016-24 

définit un nouveau cadre juridique et institutionnel des PPP. 
L’analyse du texte révèle de nombreuses et graves insuffisances. 
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 Pour le secteur public, les failles de la loi pourraient nuire à 
la recherche d’efficacité de l’investissement public et 
d’optimisation de la dépense publique. 

 Pour le secteur privé, les investisseurs risqueraient d’être 
freinés…par la faiblesse du processus de préparation des projets 
avant le lancement de la procédure de passation et…par 
l’insécurité juridique liée à certaines incohérences et imprécisions 
du texte. 

 1 – La loi crée une confusion dans l’esprit de ses lecteurs en 
retenant simultanément les conceptions francophones et anglo-
saxonnes des PPP : il est difficile de comprendre précisément ce 
qu’est un PPP.  

…En théorie, il n’existe pas de définition universellement 
reconnue du concept de PPP. En pratique, deux conceptions 
peuvent être distinguées : 

- d’une part, la conception francophone qui distingue deux 

familles de PPP, dont le critère de différenciation principal 

est le mode de rémunération du partenaire privé : les PPP à 

paiement par les usagers (traditionnellement appelés 

"concession " et les PPP à paiement public (souvent appelés 

"contrats de partenariat") ; 

- d’autre part, la conception anglo-saxonne qui distingue les 

formes contractuelles de PPP par référence aux missions 

confiées au partenaire privé. Par exemple, le contrat de 

construction – exploitation – transfert. 

 Les conceptions francophones et anglo-saxonnes des PPP 
recouvrent, en réalité, les mêmes contrats.  
 

Les conceptions francophones et anglo-saxonnes coexistent 
dans la loi, ce qui nuit à la cohérence et à la compréhension de la 
définition des PPP. 

 En effet, à l’article 1er relatif aux définitions, les formes 
contractuelles francophones sont définies, sans toutefois 
mentionner explicitement qu’elles constituent des PPP (voir, par 
exemple, la définition de la concession, de l’affermage, des 
délégations de service public). Cette imprécision nuit à la lisibilité 
de la loi et constitue une source d’insécurité juridique. 

 De même, l’article 4 relatif aux formes contractuelles des 
PPP prévoit explicitement que les PPP peuvent revêtir les formes 
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contractuelles anglo-saxonnes (par exemple, le contrat de 
conception, exploitation, transfert). 

 Il sera donc difficile de choisir la dénomination du contrat : 
par exemple, concession ou construction, exploitation, transfert, 
contrat de PPP à paiement public ou conception, construction, 
financement, exploitation ? 

En résumé, les deux conceptions ne devraient pas coexister 
dans la loi, car elles rendent illisible et incompréhensible la 
définition du concept de PPP : un arbitrage aurait dû être 
opéré. » ; 

 

Considérant qu’il poursuit : « 2 – La définition du concept de PPP 

n’est pas conforme aux standards internationaux. 

 En limitant la conclusion des PPP aux ouvrages, 
équipements et biens immatériels "nécessaires" ou "concourant" 
au service public, la loi ne couvrira pas l’ensemble des activités 
d’intérêt général des personnes publiques. Cette restriction ne 
reflète pas la conception moderne et internationalement admise 
du PPP selon laquelle il peut porter sur un service d’intérêt 
général autre que celui de service public. 

3- Les modalités de rémunération du partenaire privé 
semblent viser uniquement les PPP à paiement public. 

 L’article 51 portant sur la rémunération du partenaire privé 
ne semble envisager que l’hypothèse d’une rémunération par 
l’Etat. D’une part, cet article ne fait pas référence à la 
rémunération du partenaire privé par les usagers qui caractérise 
la concession et les délégations de service public visées à l’article 
1er, d’autre part, en ne visant que l’Etat, il n’évoque pas 
l’hypothèse des PPP à paiement public conclus par les 
collectivités territoriales, les sociétés d’Etat et les établissements 
publics. 

4 – La loi opère une confusion grossière entre la notion de 
personne publique et celle de personne morale de droit public. 

 L’article 1er définit la notion de personne publique comme 
une "personne morale de droit public". L’article 10 liste, parmi les 
personnes publiques, les sociétés d’Etat et les sociétés d’économie 
mixte, alors que conformément au droit OHADA, elles sont des 
sociétés commerciales et donc des personnes morales de droit 
privé. 
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5 – Le processus PPP est insuffisamment développé et 
pourrait nuire à l’efficience économique des projets pour les 
secteurs publics et privés. 

 La loi traduit une évidente absence de maîtrise du processus 
PPP par ses rédacteurs. Selon les standards internationaux, le 
processus PPP se décompose en plusieurs phases : 

 ● la phase d’identification des besoins, par la réalisation 
d’une étude de définition des besoins ; 

 ● la phase de priorisation/sélection des projets, par la 
réalisation d’une étude socio-économique ; 

 ● la phase d’évaluation préalable des projets qui doit 
confirmer que le mode de réalisation du projet en PPP est le plus 
pertinent. 

 Or, dans la loi et plus précisément à l’article 12, les trois (03) 
phases du processus PPP n’apparaissent pas. De plus, la 
chronologie et l’articulation des études sont difficilement 
compréhensibles. Les rédacteurs ne semblent pas avoir saisi 
l’enjeu des phases préparatoires des projets. Ainsi, en prévoyant 
un processus incomplet et peu exigeant, l’impréparation des 
projets favorisera la conclusion de PPP voués à l’échec. Plus 
grave, les études préalables des projets issus d’une offre 
spontanée sont réalisées par l’opérateur économique sans qu’une 

contre-expertise indépendante soit a minima exigée. De plus, les 
personnes publiques ne sont pas contraintes à vérifier la 
pertinence des offres spontanées en réalisant les études socio-
économiques et en s’assurant à travers une évaluation préalable 
et une étude de soutenabilité budgétaire que le mode de 
réalisation en PPP est le plus pertinent. 

6 – Les modalités de résiliation du contrat méconnaissent les 
principes généraux du droit administratif. 

 L’article 72 relatif à la résiliation du contrat méconnaît 
certains principes généraux du droit administratif. Il prévoit par 
exemple que la résiliation pour motif d’intérêt général ou pour 
faute grave du partenaire privé doit être prononcée par un juge. 
Or, les personnes publiques disposent d’un pouvoir de résiliation 
unilatérale du contrat pour motif d’intérêt général et en cas de 
faute grave du partenaire sans qu’il soit nécessaire de recourir à 
un juge. 

7 – Certaines modalités du contrôle de l’exécution du PPP 
sont dépourvues d’effectivité. 
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 Par exemple, le contrôle des obligations, notamment de 
performance du partenaire à travers le rapport annuel a été vidé 
de sa portée dès lors que son contenu n’est ni précisé ni imposé 
(article 67). Selon les termes de la loi, ce rapport contient en 
phase de conception – construction "les points essentiels de la 
réalisation " et en phase d’exploitation "les éléments essentiels du 
service ". L’absence de précision rend le dispositif inopérant.   

8 – Certaines règles de légistique ont été ignorées. 

 Par exemple, l’abrogation du Titre IV : "De la délégation de 
service public" du code des marchés publics et des délégations de 
service public n’a pas été prévue alors que les délégations de 
service public semblent relever du champ d’application de la loi. 

9 – Absence de mise en conformité avec les dispositions 
constitutionnelles. 

 Sauf erreur de notre part, le Gouvernement de notre pays ne 
semble pas avoir soumis cette proposition de loi aux exigences 
des dispositions des articles 120 et 121 de notre Constitution 
avant sa promulgation si cette dernière est intervenue, alors que 
ladite…loi souffre des insuffisances sus-indiquées. Il est 
regrettable que, sans avoir pris les précautions d’un tel toilettage, 
le Gouvernement légifère déjà directement de gré à gré sur la base 
de la proposition de loi. Le cas par exemple du contrat sur la 
sécurisation de l’aéroport international Bernardin GANTIN (donc 
sécurité de tout un peuple) qui serait confié à une société 
dénommée MORPHO DYS est édifiant. Il s’agit de la sécurité 
nationale » ; 
 
Considérant qu’il fait observer : « Au total : 

a) La loi PPP porte atteinte aux principes communautaires 
de la commande publique, notamment celui de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition (cf. article 2 de la Directive 
04/2005/UEMOA relative aux marchés publics et délégation de 
service public) et au principe généralement admis de bon usage 
des deniers publics ; 

 b) La loi PPP est susceptible de priver de garanties légales les 
exigences constitutionnelles suivantes : 

 i) la non aggravation de la charge publique (cf. article 
107 de la Constitution) ;  

ii) les principes d’efficacité de la commande publique et   
du bon usage des deniers publics qui découlent de l’obligation 
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constitutionnelle de non aggravation de la charge publique » ; 
qu’il conclut : « La proposition de loi se caractérise principalement 
par : 

 - une insécurité juridique ; 

 - une faiblesse du processus des projets ; 

 - une absence de mise en conformité constitutionnelle. 

Par conséquent, en vertu des dispositions de l’article 122 de 
notre Constitution, qu’il plaise aux … sages de … déclarer 
inconstitutionnelle la proposition de loi n°2016-24 portant cadre 
juridique du PPP en République du Bénin  » ; 

 

INSTRUCTION DU RECOURS 

 

Considérant qu’en réponse à la mesure d’instruction diligentée 

par la Cour, le Président de la République, Monsieur Patrice 
TALON, écrit : « … Les faits méritent d’être précisés (A) afin d’en 
relever la question soumise à votre juridiction (B) et proposer les 
réponses appelées (C). 

A- Sur les faits. 

Suite à l’adoption par l’Assemblée nationale en sa séance du 
11 octobre 2016, le Président de la République a promulgué la loi 
n°2016-24 du 24 octobre 2016 portant cadre juridique du 
partenariat public-privé en République du Bénin. Ce  fut, à 
l’origine, une proposition de loi qui, dans cet état de proposition 
fut l’objet du présent recours qui fait état de prétendues 
insécurité juridique, aggravation de la charge publique et atteinte 
à des principes du droit communautaire. 

Le requérant a saisi la Cour en vue de voir déclarer contraire 
à la Constitution la proposition de loi n°2016-24 portant cadre 
juridique du partenariat public-privé en République du Bénin. 

B- La question soumise à la Cour. 

Il est posé à la haute juridiction la question de savoir si la 
proposition de loi fait partie du champ d’application de l’article 
122 qui ouvre à tout citoyen le droit de recours sur la 
constitutionnalité des lois. En d’autres termes, une proposition de 
loi peut-elle faire l’objet de recours devant la Cour 
constitutionnelle ? 
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Aussi, la Cour est-elle appelée à répondre à la question de 
savoir si les dispositions des articles 120 et 121 de la 
Constitution font de la demande de mise en conformité des lois à 
la Constitution une obligation à la charge du Président de la 
République ? 

Les questions soulevées tendent finalement à faire vérifier 
par la haute juridiction la recevabilité d’un tel recours alors même 
que les allégations qu’il contient ne sont pas fondées. 

 C- Les réponses. 

L’inconstitutionnalité prétendue serait fondée sur les 
dispositions des articles 120 et 121 de la Constitution. Mais, il y a 
lieu d’examiner la recevabilité de ce recours (1) avant même de 
relever son caractère mal fondé (2). 

1. Sur l’irrecevabilité du recours. 

L’irrecevabilité du recours s’observe tant dans son objet (a) 
que dans la qualité de son auteur (b). 

a- Une irrecevabilité fondée sur l’objet du recours. 

Il est vrai que l’article 122 ouvre le recours en 
inconstitutionnalité à tout citoyen lorsqu’il dispose : "Tout citoyen 
peut saisir la Cour constitutionnelle sur la constitutionnalité des 
lois, soit directement, soit par la procédure de l’exception 
d’inconstitutionnalité invoquée dans une affaire qui le concerne 
devant une juridiction". Mais, il y a lieu de relever que cette 
ouverture, apparemment générale, est tout aussi limitée dans 
l’objet même du recours. 

Le recours en inconstitutionnalité n’est en réalité ouvert à 
tout citoyen que pour les lois une fois promulguées ou déjà en 
vigueur. C’est en cela que la disposition précitée précise bien "… 
sur la constitutionnalité des lois… ", exclusion faite donc de tout 
projet et de toute proposition de loi. 

En l’espèce, Monsieur Nestor NOUDOHO vise en objet de 
son recours "la proposition de loi portant cadre juridique du PPP 
en République du Bénin". Par conséquent, le recours est 
irrecevable. 

b- Une irrecevabilité fondée sur l’absence de qualité du 
requérant. 

D’après les dispositions de l’article 121 de la Constitution, 
"La Cour constitutionnelle, à la demande du Président de la 
République ou de tout membre de l’Assemblée nationale, se 
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prononce sur la constitutionnalité des lois avant leur 
promulgation. Elle se prononce sur la constitutionnalité des lois 
et de tout texte réglementaire censés porter atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne humaine et aux libertés 
publiques…". Les présentes dispositions ouvrent les propositions 
et projets de lois au recours en inconstitutionnalité, mais en 
faisant de tels recours des actions attirées par limitation des 
seules personnes et institutions pouvant les porter devant la 
haute juridiction. Il s’agit précisément du Président de la 
République, des Députés et de la Cour constitutionnelle elle-
même. Et pour cette dernière, la loi en état de proposition ne peut 
faire l’objet d’examen d’office de sa constitutionnalité par la haute 
juridiction que lorsqu’elle est censée "porter atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne humaine et aux libertés publiques". 

En l’espèce, Monsieur Nestor NOUDOHO, expert juriste de la 
société n’est ni Président de la République ni Député, membre de 
l’Assemblée nationale ou encore la Cour constitutionnelle. Il n’a 
donc pas qualité à agir en inconstitutionnalité d’une proposition 
de loi devant la haute juridiction. Par conséquent, son recours en 
inconstitutionnalité de la proposition de loi n°2016-24 portant 
cadre juridique du PPP en République du Bénin est irrecevable. » ; 

 
Considérant qu’il poursuit : « 2. Sur le fond du recours. 

Le contenu du recours fonde l’incompétence de la haute 
juridiction à en connaître (a). Aussi, y-a-t-il lieu de relever son 
caractère mal fondé (b). 

a- De l’incompétence de la Cour constitutionnelle. 

Dans l’argumentaire développé au soutien de son recours, 
Monsieur NOUDOHO expose que la loi n°2016-24 est contraire à 
la Constitution en raison de prétendus "insuffisances et risques" 
que ferait "courir sa mise en œuvre sur le tissu budgétaire, 
économique, sécuritaire et social de notre pays". Ce recours a 
donc pour matière, des présupposés insuffisances et risques 
purement économiques et budgétaires que peut éventuellement 
entraîner la mise en œuvre d’une loi non encore en application. 
Or, les matières économique et budgétaire ne relèvent pas du 
champ de compétence de la Cour constitutionnelle au vu des 
dispositions des articles 114 et 117 de la Constitution. 

Il y a donc lieu pour la Cour de se déclarer incompétente. 

b- Du mal fondé du recours. 
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Le recours est mal fondé parce que, d’une part, les articles 
120 et 121 de la Constitution ne font pas obligation au 
Gouvernement d’introduire une demande de mise en conformité 
des lois à la Constitution, d’autre part, les prétentions qui y sont 
contenues ne sont pas fondées. 

La demande de mise en conformité des lois à la Constitution 
par le Gouvernement est une faculté. 

L’article 120 de la Constitution pose en effet que : "La Cour 
constitutionnelle doit statuer dans le délai de quinze (15) jours 
après qu’elle a été saisie d’un texte de loi ou d’une plainte en 
violation des droits de la personne humaine et des libertés 
publiques. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s’il y a 
urgence, ce délai est ramené à huit (08) jours. Dans ce cas, la 
saisine de la Cour constitutionnelle suspend le délai de 
promulgation de la loi". Si cette disposition impose des délais de 
réponse à la haute juridiction, elle ne fait aucune obligation à la 
charge du Gouvernement pour la demande de mise en conformité 
à la Constitution. 

Il en est de même à l’article 121 qui dispose que : "La Cour 
constitutionnelle, à la demande du Président de la République…, 
se prononce sur la constitutionnalité des lois… ". Ce n’est alors 
qu’au cas où le Président de la République en fait la demande que 
la Cour est appelée à examiner la conformité de la loi à la 
Constitution. En conséquence, les articles 120 et 121 évoqués au 
soutien des prétentions du requérant sont inopérants. 

Les prétentions du requérant ne sont pas fondées. 

Les prétendus risques que ferait courir la mise en œuvre de 
la loi n°2016-24 sur le tissu budgétaire, économique, sécuritaire 
et social restent des éventualités en raison de ce que tout texte de 
loi élaboré reste toujours à parfaire à la suite des difficultés que 
pourrait révéler sa future application. 

De plus, une loi n’a pas à se référer à la doctrine ou aux 
conceptions de systèmes de droit étrangers tel que le prétend le 
requérant au premier point du recours. La loi se suffit à elle-
même et ni les standards internationaux ou régionaux ni les 
principes généraux du droit administratif ne font partie du bloc 
de constitutionnalité au Bénin. 

Les principes généraux du droit administratif évoqués dans 
le recours en son point 6 sont un ensemble de règles admises par 
la jurisprudence comme s’imposant à l’Administration et à ses 
rapports avec les particuliers, même sans texte et ayant une 
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valeur égale à celle de la loi de sorte que celle-ci peut y déroger et 
que, au contraire, l’Administration et le Pouvoir réglementaire 
doivent les respecter (V. G. CORNU, Vocabulaire juridique, 
Principes généraux du droit administratif). 

La loi est claire sur le contenu fixé par le législateur et dans 
tous les cas, les juridictions pourront l’interpréter au cas échéant 
et elles en ont reçu mission constitutionnelle. 

Il y a ainsi lieu de relever que le requérant a essentiellement 
fondé son recours sur des éventualités décrivant d’une recherche, 
quelque peu forcée, de référents étrangers, régionaux, 
internationaux et en d’autres matières dont le droit administratif 
sans évoquer des dispositions constitutionnelles en soutien au 
fond de ses prétentions. L’éventualité et les systèmes de droit 
étrangers ne sauraient fonder le recours en inconstitutionnalité 
d’une loi interne. Le recours de Monsieur Nestor NOUDOHO est 
alors mal fondé… » ; 
 

 
ANALYSE DU RECOURS 

 

 

Considérant qu’il ressort des éléments du dossier que la loi 

n°2016-24 portant cadre juridique du Partenariat public-privé 
(PPP) a été votée par l’Assemblée nationale le 11 octobre 2016 et 
promulguée par le Président de la République le 24 octobre 
2016 ; que le requérant a saisi la Cour constitutionnelle le 22 
novembre 2016, donc après le vote et la promulgation de la 
loi ; qu’en conséquence, il y a lieu de dire que le requérant 
sollicite de la Cour constitutionnelle non pas l’inconstitutionnalité 
de la proposition de loi, mais plutôt de la loi n°2016-24 portant 
cadre juridique du Partenariat public-privé (PPP) ; 
 
Considérant que le requérant demande à la Cour de la déclarer 
contraire à la Constitution, en raison, d’une part, des 
nombreuses insuffisances qui portent atteinte aux principes 
communautaires de la commande publique et créent ainsi une 
insécurité publique, d’autre part, du défaut de contrôle de 
constitutionnalité de ladite loi avant sa promulgation ;  

 
Considérant qu’aux termes des articles 117, 121 et 124 de la 

Constitution : «  La Cour Constitutionnelle 
- Statue obligatoirement sur :  
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* la constitutionnalité des lois organiques et des lois en 
général avant leur promulgation… » ; « La Cour Constitutionnelle, 
à la demande du Président de la République ou de tout membre de 
l’Assemblée Nationale, se prononce sur la constitutionnalité des 
lois avant leur promulgation » ; « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

Les décisions de la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles 
d’aucun recours. 

Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 

autorités civiles, militaires et juridictionnelles » ; qu’il en 
résulte que les lois en général doivent être soumises au contrôle 
de leur conformité à la Constitution avant leur promulgation ; que 
cette formalité n’est donc pas facultative et doit être accomplie, 
soit par le Président de la République, soit par un membre de 
l’Assemblée nationale ; qu’en l’espèce, la loi n°2016-24 portant 
cadre juridique du Partenariat public-privé (PPP) votée le 11 
octobre 2016 par l'Assemblée nationale a été promulguée le 24 
octobre 2016 sans que le Président de la République l'ait soumise 
préalablement à la Cour constitutionnelle pour contrôle de sa 
conformité à la Constitution ; qu’en s’abstenant de saisir la Cour 
pour ledit contrôle, le Président de la République a méconnu les 
articles 117 et 121 précités de la Constitution ; 

 

Considérant qu’en outre, la non transmission à la Cour 

constitutionnelle de ladite loi pour le contrôle de sa conformité à 
la Constitution constitue un vice de procédure substantiel qui 
affecte sa validité et sa mise en application ; qu’en conséquence, il 
y a lieu pour la Cour de dire et juger que la loi n°2016-24 portant 
cadre juridique du Partenariat public-privé (PPP) du 24 octobre 
2016 ne peut être en l’état mise en application et sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens ; 

 
 

D E C I D E : 

Article 1er.- Le Président de la République a méconnu les 

articles 121 et 124 de la Constitution.  
 
Article 2.- La loi n°2016-24 portant cadre juridique du 
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Partenariat public-privé (PPP) votée le 11 octobre 2016 par 
l’Assemblée nationale et promulguée le 24 octobre 2016 ne peut 
être en l’état mise en application.  

 
Article 3.-  La présente décision sera notifiée à Monsieur Nestor 

NOUDOHO, à Monsieur le Président de la République et publiée 

au Journal officiel. 
 

Ont siégé à Cotonou, le vingt-trois février deux mille dix-sept, 

 

Messieurs      Théodore     HOLO         Président 
       Zimé Yérima   KORA-YAROU        Vice-Président      
       Simplice C.      DATO         Membre       
Madame      Marcelline-C  GBEHA AFOUDA       Membre 
Monsieur      Akibou     IBRAHIM G.        Membre 
Madame      Lamatou      NASSIROU         Membre. 

  Le Rapporteur,        Le Président, 

 

 

    Lamatou NASSIROU.-         Professeur Théodore HOLO.- 
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DECISION DCC 17 – 090  

 DU 25 AVRIL 2017 
 
 

Date : 25 avril 2017 
Requérant : Président de la République  

Contrôle de constitutionnalité  
Loi ordinaire  
Loi fondamentale  
Assemblée nationale  
Conformité sous réserve  
Conformité  

La Cour constitutionnelle, 
Saisie d’une requête du 13 avril 2017 enregistrée à son 

secrétariat le 18 avril 2017 sous le numéro 004-C/090/REC, par 
laquelle Monsieur le Président de la République, sur le fondement 
des articles 117, 120 et 121 de la Constitution, défère à la haute 
juridiction pour contrôle de conformité à la Constitution en 
procédure d’urgence, la loi  n° 2017-04 modifiant et complétant la 
loi n° 2009-02 du 07 août 2009 portant code des marchés publics 
et des délégations de service public en République du Bénin votée 
par l’Assemblée nationale le 20 mars 2017 et qui lui a été 
transmise le 11 avril 2017 ; 

 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

 
VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

 
VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

 
Ensemble les pièces du dossier ; 

 
Ouï Monsieur Akibou IBRAHIM G. en son rapport ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la loi organique sur 

la Cour constitutionnelle : « Les décisions et les avis de la Cour 
constitutionnelle sont rendus par cinq conseillers au moins, sauf en 
cas de force majeure dûment constatée au procès-verbal. » ; 
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Considérant que le Professeur Théodore HOLO, Messieurs Zimé 

Yérima KORA-YAROU et Bernard Dossou DEGBOE, respec-
tivement Président, vice-Président et Conseiller à la Cour, sont en 
mission à l’extérieur du pays ; que la Cour, conformément à 
l’article 16 précité, est habilitée à siéger et à rendre sa décision avec 
seulement quatre (04) de ses membres ;  
 

EXAMEN DE LA LOI 
 

Considérant que l’examen de la loi déférée révèle que certaines de 

ses dispositions, en l’occurrence les articles 5 alinéa 2, 25, 31 
alinéa 5, 1er tiret, 44, 54 alinéa 1er, 57 alinéa 4 et 64 alinéa 1er

, font 
référence à la loi n° 2009-02 du 07 août 2009 portant code des 
marchés publics et des délégations de service public en République 
du Bénin ; que la garantie de l’Etat de droit et la sécurité juridique 
imposent l’intelligibilité des textes normatifs et la précision dans la 
formulation de leurs dispositions afin de prémunir les sujets de 
droit contre toute interprétation arbitraire et fantaisiste desdits 
textes ; que la coexistence de deux lois régissant de manière 
substantielle la même matière, quand bien même la seconde est 
censée modifier et compléter la première, avec, de surcroît, un 
mécanisme de renvoi peu lisible, n’est pas de nature à rendre facile 
et prévisible leur mise en œuvre ; qu’il y a lieu, pour une 
harmonieuse applicabilité du code des marchés publics et des 
délégations de service public en République du Bénin, de réunir en 
un seul et même texte de loi, les dispositions pertinentes de la 
loi n° 2009-02 du 07 août 2009 et celles de la loi n° 2017-04 du 20 
mars 2017 ;  
 
Considérant qu’à l’article 10 de la loi sous examen, par souci de 

transparence, il sied de préciser les personnes responsables des 

marchés publics comme dans la loi n° 2009-02 du 07 août 2009 

en son article 9 déclaré conforme à la Constitution par la Cour 

dans sa décision DCC 09-082 du 06 août 2009 ; 

Considérant que par ailleurs toutes les autres dispositions de la 

loi n° 2017-04 du 20 mars 2017 sont conformes à la Consti-tution ; 
 

D E C I D E : 
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Article 1er.- Il y a lieu de réunir dans un même texte de loi portant 

code des marchés publics et des délégations de service public en 
République du Bénin les dispositions pertinentes de la loi n° 2009-
02 du 07 août 2009 et celles de la loi n° 2017-04 du 20 mars 2017. 
 
Article 2.- Est conforme à la Constitution sous réserve 

d’observations l’article 10 de la loi n° 2017-04 du 20 mars 2017. 
 
Article 3.- Sont conformes à la Constitution toutes les autres 

dispositions de la loi n° 2017-04 modifiant et complétant la loi   n° 
2009-02 du 07 août 2009 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public en République du Bénin votée par 
l’Assemblée nationale le 20 mars 2017. 
 
Article 4.- La présente décision sera notifiée à Monsieur le 

Président de la République, à Monsieur le Président de l’Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel. 
 
 

Ont siégé à Cotonou, le vingt-cinq avril deux mille dix-sept, 
 
Madame    Marcelline-C.  GBEHA AFOUDA Président 
Monsieur    Simplice Comlan DATO    Membre 
Monsieur    Akibou   IBRAHIM G.    Membre 
Madame      Lamatou  NASSIROU   Membre 
 

 
     Le Rapporteur,         Le Président,  

 
 
 

  
  Akibou IBRAHIM G.-             Marcelline-C. GBEHA AFOUDA.-  

 



   
 

 

DECISION DCC 17-139 
DU 29 JUIN 2017 

 
 

Date : 29 juin 2017 

Requérant : Serge Roberto PRINCE AGBODJAN 

Contrôle de conformité  

HAAC : (Mesure conservatoire contre Radio Soleil FM) 

Loi fondamentale : (Application des articles 35 et 114 de la Constitution) 

Conformité 

La Cour constitutionnelle, 
 

Saisie d’une requête du 23 janvier 2017 enregistrée à son 
secrétariat à la même date sous le numéro 0112/011/REC, par 
laquelle Monsieur Serge Roberto PRINCE AGBODJAN sollicite le 
«contrôle de constitutionnalité du comportement du président de 
la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC), 
Monsieur Adam BONI TESSI, au sujet de la contrevérité qui fonde 
sa décision n°16-076/HAAC du 28 novembre 2016 portant mesure 
conservatoire contre la radio "Soleil FM" en violation de l’article 35 
de la Constitution…» ; 

 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ;         

 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

 

Ensemble les pièces du dossier ; 

 

Ouï Madame Lamatou NASSIROU en son rapport ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

CONTENU DU RECOURS 
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Considérant que le requérant expose : « … En vertu des articles 3 

et 122 de la Constitution..., nous voudrions demander à la haute 
juridiction de déclarer contraire à l’article 35 de la Constitution… 
le comportement du président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication (HAAC), Monsieur Adam Boni TESSI, qui 
a cru devoir mentionner dans sa décision conservatoire n°16-
076/HAAC du 28 novembre 2016 portant mesure conservatoire 
contre la radio "Soleil FM" que : "Considérant qu’à aucun moment, 
la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) 
n’a été officiellement informée d’un tel changement" alors même 
que par un courrier … du 02 octobre 2014, réceptionné au pool de 
secrétariat de la HAAC le 02 octobre 2014, une lettre d’information 
de ce changement a été bel et bien envoyée et réceptionnée par la 
HAAC comme le prouve la lettre déchargée jointe à la présente 
requête » ; 
 
Considérant  qu’il poursuit : « Comme l’a si bien dit la haute 
juridiction dans ses décisions DCC 01-018 du 09 mai 2001 en ce 
qui concerne le comportement de Monsieur Joseph H. 
GNONLONFOUN, garde des Sceaux, ministre de la Justice, de la 
Législation et des Droits de l’Homme et DCC 08-072 du 25 juillet 
2008 en ce qui concerne les députés de l’Assemblée nationale, le 
comportement du président de la HAAC qui a cru devoir prendre 
une mesure conservatoire de pose de scellés et de cessation 
d’activités d’une entreprise de presse sur un moyen "erroné" 
puisque la direction de la radio "Soleil FM" 106 a bel et bien notifié 
par le courrier référence : 053/DR/RC/AY du 02 octobre 2014 et 
réceptionné le même jour au niveau du pool de secrétariat de la 
HAAC le changement de site pour les studios de production et de 
réalisation d’émission radiophonique. 
 

Selon l’article 35 de la Constitution : …"Les citoyens chargés 
d’une fonction publique  ou élus à une fonction politique ont le 
devoir de l’accomplir avec conscience, compétence, probité, 
dévouement et loyauté dans l’intérêt et le respect du bien 
commun". 
 

Cette disposition régulièrement évoquée par la haute 
juridiction à l’endroit des citoyens chargés d’une fonction publique 
ou élus à une fonction politique exige des citoyens concernés de 
faire montre de qualités exceptionnelles. Ils doivent, donc dans 
l’accomplissement des devoirs de leurs charges, avoir toujours en 
vue l’intérêt général et le respect du bien commun. Il y a lieu pour 
eux de se convaincre qu’ils sont investis non pour exercer un 
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pouvoir, mais pour servir le peuple et que les privilèges apparents 
qui sont liés à leurs fonctions concourent plutôt à l’efficacité du 
service à rendre aux concitoyens. 

 
 

La violation de cette disposition par le président de la HAAC, 
auteur de cette mesure conservatoire, est manifeste étant entendu 
que le règlement intérieur de la HAAC a indiqué de manière précise 
dans l’article 96 la gestion des courriers "arrivée" intéressant la 
HAAC. A cela, il faut ajouter qu’entre le courrier et la prise de la 
décision unilatérale du président de la HAAC, il s’est écoulé plus 
de deux (02) ans ; 
 
Considérant qu’il ajoute : « S’il est bien mentionné dans le 

règlement intérieur de la HAAC, en ses articles 79 et 80, que la 
HAAC dispose d’un service des archives et d’un service de 
secrétariat chargé "de la réception, de l’enregistrement et de 
l’expédition du courrier ordinaire de la HAAC", le président de la 
HAAC dont la compétence première contenue dans l’article 21 du 
règlement intérieur est : "d’assurer le fonctionnement général de la 
HAAC et de son bureau", n’a pu vérifier ou faire vérifier par les 
différents membres de son cabinet (article 24 du règlement 
intérieur de la HAAC) ou les organes compétents de la HAAC, la 
réception de cette lettre pourtant réceptionnée par son pool de 
secrétariat. 
 

Mettre dans sa décision portant mesure conservatoire contre 
la radio "Soleil FM" qu’à aucun moment, la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) n’a été officiellement 
informée d’un tel changement, relève d’une contrevérité si nous 
nous en tenons à la lettre déchargée jointe à la présente requête et 
abondamment présentée par la presse et dans les réseaux 
sociaux » ; qu’il demande à la Cour de : « … Déclarer contraire à 
l’article 35 de la Constitution le comportement de Monsieur Adam 
BONI TESSI, président de la HAAC » ;  
 
Considérant qu’il joint à sa requête une copie de la lettre 

n°053/DR/RC/AY du 02 octobre 2014 du directeur de radio "Soleil 
FM" au président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 
Communication (HAAC) ;  
 

 

INSTRUCTION DU RECOURS 
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Considérant qu’en réponse à la mesure d’instruction diligentée 

par la haute juridiction, le président de la Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC), Monsieur Adam 
BONI TESSI, écrit : « … J’accuse réception de votre lettre … par 
laquelle vous m’informez d’un recours en inconstitutionnalité de la 
décision n°16-076/HAAC du 28 novembre 2016 portant mesure 
conservatoire contre la radio "Soleil FM". Par la même occasion, 
vous demandez à la HAAC de faire parvenir à la Cour ses 
observations sur les allégations du requérant. A l’analyse de leur 
contenu, il ressort que deux (02) reproches sont faits à la décision 
querellée et la condamnation souhaitée sur le fondement de 
l’article 35 de la Constitution. 
 

-premièrement, le requérant affirme que contrairement à une des 
motivations de ladite décision, "…A aucun moment, la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) n’a été 
officiellement informée d’un tel changement", une lettre … du 02 
octobre 2014, enregistrée au secrétariat de la HAAC, m’informait 
officiellement que la radio "Soleil FM" émettrait désormais à partir 
de Cotonou au lieu de Djeffa et que la HAAC a laissé s’écouler deux 
(02) ans entre la date de réception de la lettre d’information et la 
décision querellée ; 
 

-deuxièmement, le requérant souhaite que la Cour condamne la 
HAAC sur le fondement de l’article 35 de la Constitution ; 
 
Considérant qu’il précise : « Les observations de la HAAC sur les 

griefs énoncés supra procèderont d’un rappel des principes admis 
en la matière avant de déboucher sur les réponses appelées en 
rapport avec lesdits griefs. 
 

I- Rappel des principes admis en matière de communication 
audiovisuelle 

 

Au Bénin, deux types de régimes juridiques fondent et sous-
tendent les activités de la presse et de l’audiovisuel. 

 

La presse écrite est assujettie au régime de la déclaration 
conformément à l’article 182 de la loi n°2015-07 du 20 mars 2015 
portant code de l’information et de la communication qui dispose 
que : "L’édition de tout journal et écrit périodique est libre. 
Toutefois, aux fins d’enregistrement, l’édition de tout journal ou 
écrit périodique est soumise à la déclaration préalable et au dépôt 
légal". 
 

A l’opposé, l’audiovisuel est soumis au régime de 
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l’autorisation. Et cette autorisation trouve son fondement dans la 
loi précitée, notamment aux articles 207 et 208. 
 

Article 207 : "Font l’objet d’une autorisation délivrée par la   Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication agissant au nom 
de l’Etat, l’implantation et l’exploitation : 
-des fréquences pour la radiodiffusion sonore ; 

-de stations privées de radiodiffusion sonore et de télévision par 

voie hertzienne terrestre, par câble, par satellite ou par internet ; 

-des stations terriennes de télédiffusion, des équipements de 
réception de programmes sonores ou de télévision par satellite, par 
câble ou relayés par tout autre moyen technique, même à titre 
expérimental, à usage public et commercial". 
 

Article 208 : "La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 
Communication autorise, dans le respect des traités et accords 
internationaux signés par la République du Bénin, l’utilisation par 
des personnes privées, des bandes de fréquences ou des fréquences 
dont l’attribution lui est confiée par le Gouvernement. 
 

Elle contrôle leur utilisation et prend les mesures nécessaires 
pour garantir une bonne émission des signaux". 
 

Ces dispositions sont renforcées par la doctrine et la 
jurisprudence qui voient en ce type de régime un complément 
indispensable à la liberté d’expression. 

 

L’un des meilleurs spécialistes de la question, en l’occurrence 
Emmanuel DERIEUX, conforte cette thèse lorsqu’il affirme que : 
"Dans le domaine de la communication audiovisuelle, les 
autorisations sont rendues nécessaires, notamment pour des 
raisons techniques liées au caractère limité des fréquences 
hertziennes disponibles et du fait de cette forme d’occupation du 
domaine public. De façon plutôt favorable à la liberté, cependant 
lesdites autorisations sont aujourd’hui délivrées par l’instance de 
régulation des contenus. Faisant appel à candidatures, celui-ci 
choisit le projet qui lui paraît le plus fiable (du point de vue des 
modalités de financement et des chances de survie notamment) et 
le plus satisfaisant (en matière de prévisions ou, tout au moins, de 
promesses de programmation et de satisfaction ainsi donnée au 
public…)". DERIEUX (E), Dictionnaire de droit des médias, Paris, 
éd. Victoires-Editions, 2004, PP.34-37. 

Sur la même question, voir SILLA (M) "La libre concurrence 
dans le secteur de l’audiovisuel : défis politiques, juridiques et 
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économiques de la régulation en Afrique de l’Ouest" et SAKHO (A) 
"La transparence et l’équité des organes de régulation dans la 
gestion et l’allocation des fréquences audiovisuelles en Afrique de 
l’Ouest", Actes de l’atelier de formation sur la régulation de 
l’Audiovisuel en Afrique de l’Ouest francophone à l’intention des 
points focaux du RIARC, Dakar, du 03 au 06 novembre 2008. 

 

Le droit international, à travers la Convention européenne des 
droits de l’Homme, évoque également cette nécessité et affirme aux 
termes de son article 10 que la consécration de la liberté 
d’expression "n’empêche pas les Etats de soumettre les entreprises 
de radiodiffusion (…) ou de télévision à un régime d’autorisation". 
De même, la Convention sur la télévision transfrontière évoque en 
son article 6 "l’autorisation délivrée par l’autorité compétente de 
chaque Etat". Dans son arrêt du 28 mars 1990, la CEDH affirme 
que "la troisième phrase de l’article 10, §1 (Convention européenne 
des droits de l’Homme) tend à préciser que les Etats peuvent 
réglementer, par un système de licences, l’organisation de la 
radiodiffusion sur leur terroir, en particulier ses aspects 
techniques". 

 

Ces préalables nous conduisent à affirmer qu’en matière de 
communication audiovisuelle, les promoteurs ne peuvent agir à 
leur guise. Au demeurant, la Convention signée avec l’instance de 
régulation des médias demeure leur bréviaire et les dispositions y 
contenues leur fil conducteur. 

 

Vous observez que contrairement à la Convention qui oblige 
à requérir l’autorisation préalable de la HAAC, la radio "Soleil FM" 
s’est autorisée une information après coup. (Je viens 
respectueusement porter à votre connaissance que la radio "Soleil 
FM" vient d’emménager ses nouveaux studios à Cotonou en face 
du Centre de promotion de l’Artisanat (CPA), immeuble GAB, 3è 
étage). 

 

Ce fait est suffisant pour justifier la suspension de la 
Convention, car le centre de production et le lieu d’émission sont 
autant d’éléments substantiels qui militent en faveur du choix de 
tel ou tel promoteur dans la procédure d’appel à candidatures. Ce 
procédé peut être assimilé à une fraude étant entendu qu’il révèle 
l’insincérité des informations fournies au moment de la sélection 
des promoteurs. 

 

C’est bien ce genre d’attitude que la HAAC a sanctionné à 
travers sa décision n°16-076/HAAC du 28 novembre 2016 portant 
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mesure conservatoire contre la radio "Soleil FM" dont les 
motivations sont non seulement justifiées, mais bien différentes de 
ce qui est allégué. Ainsi, nous abordons les moyens développés par 
le requérant. » ; 

 
Considérant qu’il ajoute : « II- Sur les questions soumises à la 

Cour 
Deux points seront abordés. 
 

1. La supposée information de la HAAC 
 

Par une lettre … du 02 octobre 2014, le directeur de la radio 
"Soleil FM" a saisi le président de la HAAC pour l’informer que 
ladite radio vient d’emménager ses nouveaux studios à Cotonou en 
face du Centre de promotion de l’Artisanat (CPA), immeuble GAB, 
3è étage. Il poursuit en donnant les précisions suivantes : "Il s’agit 
de studio de production et de réalisation d’émissions 
radiophoniques dont le signal est envoyé par faisceaux sur 
l’émetteur de Soleil FM situé à Djeffa, site de CAJAF COMON". 
 

Je voudrais d’ores et déjà affirmer que les services de la HAAC 
ont bel et bien reçu et déchargé cette lettre ce même jour du 02 
octobre 2014 (voir PJ n°1). 

 

Mais, je suis surpris de l’interprétation tendancieuse qui en 
est faite et surtout du lien qui est établi avec la décision querellée. 
En effet, il ne fait l’ombre d’aucun doute que les motivations ayant 
fondé la décision de la HAAC sont bien différentes de l’objet de la 
lettre dont il s’agit. La HAAC a pris une décision pour sanctionner 
le changement de site d’émission. Ce qui suppose le déplacement 
de l’émetteur vers un lieu autre que celui connu de la HAAC et 
mentionné dans la Convention. C’est bien le reproche fait à la radio 
"Soleil FM". De ce point de vue, techniquement et juridiquement, il 
n’est pas possible de considérer l’emménagement de nouveaux 
studios de production comme le déplacement du centre d’émission 
de la radio. Cet argumentaire est d’autant vrai que dans la même 
lettre, des informations sont données sur le lieu d’émission. Il est 
clairement mentionné que le signal est envoyé par faisceaux sur 
l’émetteur situé à Djeffa, site de CAJAF COMON. Toute chose qui 
laisse entendre qu’en octobre 2014, lorsque la HAAC recevait ce 
courrier, le lieu d’émission mentionné dans la Convention n’avait 
pas changé. Il était toujours à Djeffa conformément à l’article 1er 
de la Convention qui stipule que "L’Etat, représenté par la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC), décide 
de concéder à titre onéreux à la société "Soleil FM" Sarl la fréquence 
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106.0 MHz pour l’exploitation à Djeffa (Sèmè-Kpodji) de la 
radiodiffusion privée commerciale par voie hertzienne à modulation 
de fréquence dénommée Soleil FM". 

 

Or, l’information que la radio "Soleil FM" a portée à la 
connaissance de la HAAC concerne le déplacement des studios de 
production et le transfert des données vers l’émetteur situé à Djeffa 
et non le déplacement de l’émetteur vers le Centre de promotion de 
l’Artisanat (CPA). Deux réalités bien différentes.  

  

De ce point de vue, on peut considérer à juste titre que la 
HAAC n’a jamais été informée du changement du site d’émission 
de la radio "Soleil FM" et que la motivation attaquée est bien fondée 
parce qu’une telle lettre n’est jamais parvenue à la HAAC. Encore 
qu’en l’espèce, la simple information n’est pas admise, mais plutôt 
l’autorisation préalable qui est requise conformément à l’article 37 
de la même Convention. 

 

Article 37 : "La concessionnaire est tenue de demander l’accord 
préalable de la HAAC pour tout changement de ses sites 
d’émission". 
 

Il s’ensuit que le moyen tiré du décalage entre la date de 
réception de la lettre de "Soleil FM" par la HAAC et celle de la 
décision querellée tombe de lui-même parce que sans fondement. 
 

2. Du moyen tiré de la violation de l’article 35 de la 
Constitution 

 

L’article 35 de la Constitution … dispose que : "Les citoyens 
chargés d’une fonction publique ou élus à une fonction politique 
ont le devoir de l’accomplir avec conscience, compétence, probité, 
dévouement et loyauté dans l’intérêt et le respect du bien 
commun". 

 

Viser cette disposition pour voir déclarer contraire à la 
Constitution une décision prise par le président de la HAAC dans 
la plénitude de ses prérogatives me paraît un raccourci de mauvais 
aloi qui doit entraîner le rejet pur et simple de cette demande à 
moins de dénier au président de la HAAC ses attributions et son 
pouvoir de contrôle de l’exécution de la Convention tel qu’indiqué 
en son article 31 : "Le contrôle de l’exécution de la Convention est 
assuré par l’autorité concédante". 

 

Opposer aujourd’hui à la HAAC une lettre de changement de 
site de production alors que le changement ayant justifié la mesure 
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conservatoire a porté sur le site d’émission est une embrouille qu’il 
requiert que la haute juridiction clarifie au regard des arguments 
évoqués plus haut. 

 

C’est donc en toute conscience, compétence, probité, 
dévouement et loyauté dans l’intérêt et le respect du bien commun 
que cette décision a été prise pour sanctionner une violation grave 
des engagements pris par le promoteur de la radio "Soleil FM" étant 

donné que les coordonnées du site d’émission sont l’une des 
données substantielles au vu desquelles la concession a été 
accordée. » ; qu’il conclut : « Au regard des éléments juridiques et 
techniques développés, qu’il plaise à la haute juridiction : 

 

. de constater  
-qu’il existe une différence entre un site de production et un site 

d’émission ; 

-que la délocalisation d’un site de production n’implique pas 

nécessairement celle du site d’émission ; 

-qu’en l’espèce, la lettre de "Soleil FM" d’octobre 2014 porte sur la 

délocalisation du site de production ; 

-que la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication 

(HAAC) n’a jamais été informée de la délocalisation du site 

d’émission de la radio "Soleil FM" 

.de débouter purement et simplement le requérant de toutes ses 

prétentions. 

. Et ce sera justice… » ; 
 
Considérant qu’il joint à sa réponse la copie de la convention 

relative à la concession d’une fréquence pour l’exploitation à Djeffa 
(Sèmè-Kpodji) par la société "Soleil FM" Sarl d’une radiodiffusion 
sonore privée commerciale dénommée "Soleil FM" et la copie de la 
lettre du directeur de la radio "Soleil FM" en date du 02 octobre 
2014 ; 

 
ANALYSE DU RECOURS 

    
Considérant  que le requérant demande à la haute juridiction de 

déclarer contraire à l’article 35 de la Constitution le comportement 
du président de la HAAC ; 
 
Considérant qu’aux termes des dispositions des articles 35 et 114 

de la Constitution : « Les citoyens chargés d’une fonction publique 
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ou élus à une fonction politique ont le devoir de l’accomplir avec 
conscience, compétence, probité, dévouement et loyauté dans 
l’intérêt et le respect du bien commun » ; « La Cour Constitutionnelle 
est la plus haute juridiction de l’Etat en matière constitutionnelle. 
Elle est juge de la constitutionnalité de la loi et elle garantit les droits 
fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques. Elle 
est l’organe régulateur du fonctionnement des institutions et de 
l’activité des pouvoirs publics » ;  
 
Considérant qu’il résulte des éléments du dossier que la lettre 

n°053/DR/RC/AY du 02 octobre 2014 adressée au président de la 
Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) par 
le directeur de la radio « Soleil FM » concerne le déplacement des 
studios de production et le transfert des données vers l’émetteur 
situé à Djeffa et non le déplacement de l’émetteur vers le Centre de 
promotion de l’Artisanat (CPA) ; qu’en d’autres termes, la décision 
n°16-076/HAAC du 28 novembre 2016 portant mesure 
conservatoire contre la radio « Soleil FM » sanctionne le 
changement du site d’émission de ladite radio qui a été fait sans 
l’accord préalable de la HAAC en violation de l’article 37 de la 
convention liant les parties et non le changement du site de 
production pour lequel la HAAC  a effectivement reçu la lettre du 
directeur de la radio « Soleil FM » ; que dès lors, il échet pour la 
Cour de dire et juger que Monsieur Adam BONI TESSI, président 
de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication 
(HAAC) n’a pas violé l’article 35 précité de la Constitution ;  
 
 
 

D E C I D E 
 
Article 1er.- Monsieur Adam BONI TESSI, président de la Haute 

Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) n’a pas 

violé la Constitution.  
 

 

Article 2.- La présente décision sera notifiée à Monsieur Serge 
Roberto PRINCE AGBODJAN, à Monsieur le Président de la Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication et publiée au 
Journal officiel. 

Ont siégé à Cotonou, le vingt-neuf juin deux mille dix-sept, 
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Messieurs      Théodore     HOLO         Président 
              Simplice C.      DATO         Membre 
              Bernard D.     DEGBOE        Membre 
Madame      Marcelline-C   GBEHA AFOUDA       Membre 
Monsieur      Akibou     IBRAHIM G.        Membre 
Madame      Lamatou      NASSIROU         Membre. 

   

   Le Rapporteur,           Le Président, 

  

 

 

    Lamatou NASSIROU.-         Professeur Théodore HOLO.- 

 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 

DECISION DCC 17-144 

DU 13 JUILLET 2017 
 

 

Date : 13 juillet 2017 
Requérant : Hyacinthe Lassey TOKOU  

Contrôle de conformité 
Atteinte à l’intégrité physique et morale  
Interpellation : (dans le cadre d’une procédure judiciaire) 
Traitements inhumains et dégradants  
Loi fondamentale (Application de l’article 18 alinéas 1er et 4 de la Constitution) 
Conformité 
Non-conformité 

 

La Cour constitutionnelle, 
 

Saisie d’une requête du 26 octobre 2016 enregistrée à son 

secrétariat le 27 octobre 2016 sous le numéro 1740/146/REC, 

par laquelle Monsieur Hyacinthe Lassey TOKOU forme un recours 

contre le Commandant de la brigade (CB) de Gendarmerie de 

Houéyogbé pour violation des droits de l’Homme, traitements 

inhumains et dégradants ; 

 

 
VU  la Constitution du 11 décembre 1990 ;  

  
  VU  la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

  sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
  mai 2001 ;  

 
VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;  

 
 Ensemble les pièces du dossier ;  
 

  Ouï Maître Simplice Comlan DATO en son rapport ; 
    

 Après en avoir délibéré,  
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CONTENU DU RECOURS 
 

 

Considérant que le requérant expose: «… Le vendredi 21 octobre 

2016, je revenais aux environs de 19 heures 30 mn de Lokossa 

quand, devant la brigade de Gendarmerie de Houéyogbé, un agent 

m’a demandé de m’arrêter. Il a réclamé les pièces de ma moto et 

ma carte d’identité. Je l’ai rassuré pour les pièces de ma moto 

tout en lui disant que je n’étais pas sûr d’avoir la carte. Il a exigé 

que je lui remette les pièces. Ce que j’ai fait. Il les observe, me 

demande de nouveau la carte d’identité en ajoutant qu’il n’y a 

aucune preuve de la propriété de la moto. Je lui ai proposé de 

regarder sur la partie où il est écrit mon nom et adresse, qu’il y 

verra mon numéro de téléphone. Alors, je l’appelle ou il le fait 

pour avoir la confirmation de la propriété de la moto.  

Le temps de finir de lui parler, le chef de la brigade m’assène 

un coup dans le dos avec un bâton qu’il avait entre ses mains et 

demande si c’est moi qui vais leur apprendre leur métier. Je me 

retourne pour regarder la personne, avec étonnement et colère, à 

qui j’ai dit qu’il répondra devant sa hiérarchie de son agissement. 

Alors, les agents ont commencé par me réprimander, me 

violenter, me tirer dans tous les sens. Le spectacle était peu 

humain» ; 

 

Considérant qu’il poursuit : « Le CB ordonne que les agents 

embarquent ma moto. J’ai résisté. Pendant que se poursuit cette 

scène, mon portable sonne, dès que j’ai voulu décrocher, le CB 

tape violemment le portable de ma main qui se disperse. Un agent 

m’a ramené une SIM. Dépassé par la bestialité des actes, je leur 

ai dit que je ne peux pas accepter que des gens que j’ai enseignés 

se comportent de la sorte envers moi. Cela a suffi pour que les 

agents s’acharnent sur moi pour me tenir par mes habits au 

point de me déchirer ma chemise, me violenter. Ils vociféraient, 

alléguant que les enseignants s’exhibent, leur créent trop de 

problèmes. Le CB ajoute qu’il va m’emprisonner, car c’est lui qui 

rédigera le procès-verbal et qu’il sait comment le corser.  
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J’étais hors de moi-même. Je me suis mis un peu à l’écart 

pour fouiller mes affaires, peut-être pourrais-je retrouver ma 

carte d’identité par hasard. Et effectivement, je l’ai retrouvée et la 

lui ai tendue. Le chef de la brigade me l’arrache, l’empoche et 

ordonne qu’on m’enferme. A quatre, les agents m’ont pris, qui par 

le pied, l’autre mes membres supérieurs et ont déchiré de 

nouveau ma chemise, avant de me mettre dans leur cellule. Au 

violon, le CB ordonne qu’on me mette à poils, ce que ses agents 

n’ont pas fait. Il est revenu lui-même trente minutes plus tard 

ouvrir la cellule pour me mettre à poils. J’ai demandé qu’il me 

concède le débardeur, il a compté un, deux, trois et l’a déchiré 

sur mon corps en ajoutant qu’il présentera le débardeur au 

procureur comme la preuve de mon insoumission. Toutes les dix 

ou quinze minutes, le CB appelle un écolier égaré qu’on a conduit 

à la brigade à qui il demande si le directeur est là » ; 

 

Considérant qu’il ajoute : « Tard dans la nuit, des proches, dont 

le deuxième adjoint au maire de Houéyogbé, l’ancien chef de 

l’arrondissement de Doutou sont venus intervenir. Ils devaient me 

convaincre pour que je ne me plaigne pas une fois ma liberté 

retrouvée. C’est ce qu’il leur aurait demandé. 

Un agent est venu me chercher et m’a fait traverser toute la 

cour de la brigade en slip pour aller écouter le CB dans son salon, 

qui maintenant tente de jouer à l’apaisement. Le CB déclare 

reconnaître maintenant mon visage et ajoute que je l’avais mal 

reçu le 03 octobre 2016 pendant qu’il était venu pour le point de 

la rentrée.  

Le CB a obtenu de moi une déposition avant de me libérer 

aux environs de zéro heure tout en retenant mon engin, les pièces 

de l’engin et ma carte d’identité que je devais revenir chercher 

lundi… » ;  

 

Considérant qu’il conclut : « Je ne pense pas qu’un simple 

contrôle de pièces de moto amène le chef de la brigade à déchirer 

mes habits, à me porter des coups, à détruire mon portable et à 

me mettre nu. J’espère que vous ferez toute la lumière sur cette 
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affaire afin que la valeur humaine soit désormais respectée par 

les agents chargés de garantir notre sécurité » ; 

 

Considérant qu’il joint à sa requête un certificat médical du 24 

octobre 2016 ; 

 

 

INSTRUCTION DU RECOURS 

 

Considérant qu’en réponse à la mesure d’instruction diligentée 

par la haute juridiction, le commandant de la brigade territoriale 

de Houéyogbé, à l’époque des faits, l’adjudant Samuel H. 

AKOGBETO, écrit : « … Suite aux braquages tous azimuts qui 

s’observaient sur toute l’étendue du territoire national, le haut 

commandement de la Gendarmerie a instruit tous les 

commandants de brigade à multiplier les patrouilles et à rester en 

état de veille permanente de jour comme de nuit. En exécution de 

ces recommandations, la brigade de Houéyogbé que je 

commandais organisait des patrouilles de jour et de nuit dans sa 

circonscription de compétence. Au même moment, nous 

procédons à des fouilles de sécurité et des contrôles de pièces 

d’identité et de véhicules.  

Le vendredi 21 octobre 2016, sous ma supervision, la 

brigade a organisé une patrouille. Aux environs de 19 heures, un 

monsieur est venu à motocyclette tout furieux. Ce dernier a été 

interpelé par un agent qui lui a demandé les pièces afférentes à 

sa moto et sa pièce d’identité. Il n’a présenté que les pièces de sa 

motocyclette sous prétexte qu’il a laissé sa pièce d’identité à la 

maison. Tout gentiment, je me suis rapproché pour demander 

aux agents de conduire la moto à l’intérieur de la brigade en 

attendant qu’il aille chercher sa carte d’identité pour venir retirer 

sa moto. A ces mots, ce monsieur a opposé une résistance 

farouche avec à l’appui des insultes et des menaces empêchant 

les agents de conduire la moto. Ce n’est qu’à ce moment que j’ai 

demandé de le maîtriser et de le conduire à la brigade pour 

outrage à agent dans l’exercice de ses fonctions, menaces et 
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violences. Je tiens à rappeler qu’avant l’interpellation de ce 

monsieur, on a eu à contrôler plus d’une trentaine de motos et 

environ une dizaine était retenue parce que n’étant pas en règle. 

Ce monsieur est venu interrompre cette mission. Jusqu’au jour 

où je quittais la brigade, il y a des motos que les gens ne sont pas 

venus chercher parce que leur origine est douteuse et ils 

n’avaient aucune pièce à propos » ; 

 

Considérant qu’il poursuit : « Après la conduite de ce monsieur 

et vu son caractère violent, j’ai demandé de le garder à vue et ce 

n’est qu’à ce moment que l’intéressé a demandé à me présenter sa 

pièce d’identité.  

On en était là quand un groupe constitué d’élus locaux, de 

notables et de sages de la localité est venu me demander sa 

libération. Je tiens à rappeler que ces sages étaient venus me voir 

directement à mon domicile qui n’est rien d’autre que le 

prolongement des bureaux de la brigade. J’ai demandé à un agent 

de l’amener devant ceux qui défendaient sa cause afin qu’ils lui 

prodiguent de sages conseils pour que de tels actes ne se 

reproduisent, … car éducateur, il doit donner le bon exemple. Cet 

agent l’a conduit dans mon salon torse-nu. Après ces moments, 

j’ai demandé qu’il soit écouté et mis sous convocation pour le 

lundi. Tout ceci a pris fin à 23 heures. Nous avons rendu compte 

aux autorités compétentes.  

Le samedi, certains amis m’ont dit qu’ils ont intercepté 

certains messages sur le groupe whatsapp "Tribune des Sahouès" 

où un coup est en train d’être monté contre moi. Les élèves et les 

enseignants du collège d’enseignement général sont en train 

d’être mobilisés par Monsieur Hyacinthe TOKOU, directeur dudit 

collège,  pour marcher sur la brigade.  

Le dimanche, ceci a persisté et le lundi 24 octobre 2016, la 

marche s’est vraiment tenue, mais sur la mairie. Le jeudi, les 

badauds s’en sont mêlés et la marche a été répétée où ceux-ci 

demandaient mon départ jusqu’à ce que le pare-brise de mon 
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véhicule a été cassé. A la fin de la journée du 27 octobre, j’ai été 

relevé de mon poste.  

Monsieur Hyacinthe TOKOU a utilisé son titre de directeur 

pour mobiliser les élèves et profiter de leur naïveté pour 

commettre des actes de vandalisme sur la brigade. Je tiens à 

rappeler que Houéyogbé est réputé une zone de trafic de motos 

volées et c’est pour cette raison que l’opération ne rencontre pas 

leur adhésion. Il y a même certains éléments qui sont venus me 

rencontrer pour demander comment ils peuvent faire pour 

circuler avec leur moto, car ils n’ont aucun papier, étant donné 

que c’est des motos volées et comme ils n’ont pas eu gain de 

cause, ils se sont associés au mouvement du jeudi. Comme je 

n’étais plus en sécurité du fait du montage de Monsieur 

Hyacinthe TOKOU, ma hiérarchie a jugé bon de me déplacer de 

Houéyogbé, ce qui a eu un impact psychologique sur ma famille 

vu que mon nom parcourait tous les réseaux sociaux, le 

déplacement forcé de mes enfants en pleine année scolaire afin de 

les protéger. Je demande moi aussi que justice soit faite » ; 

 

Considérant qu’il conclut : « Il convient de signaler que le jeudi 

10 novembre 2016, Monsieur Hyacinthe TOKOU a été reçu à 

l’inspection technique de la Gendarmerie nationale après avoir 

formulé une plainte au directeur de ladite institution contre moi. 

Nous avons été reçus ensemble et après avoir écouté nos deux 

versions, l’inspecteur technique a fait la part des choses. A la fin 

de ladite séance, Monsieur Hyacinthe TOKOU a déclaré être 

satisfait et a promis retirer les plaintes qu’il avait adressées à la 

Cour constitutionnelle et au tribunal de première Instance de 

Lokossa » ;  

 

ANALYSE DU RECOURS 

 

Considérant qu’aux termes de l’article 18 alinéas 1er et 4 de la 

Constitution : « Nul ne sera soumis à la torture, ni à des sévices ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants… 
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Nul ne peut être détenu pendant une durée supérieure à 

quarante huit heures que par la décision d’un magistrat auquel il 

doit être présenté. Ce délai ne peut être prolongé que dans des cas 

exceptionnellement prévus par la loi et qui ne peut excéder une 

période supérieure à huit jours » ; 

 

Considérant qu’il ressort des éléments du dossier que le vendredi 

21 octobre 2016, aux environs de 19 heures, Monsieur Hyacinthe 

Lassey TOKOU, directeur du Collège d’enseignement général 

(CEG) d’Ahouloumè, a été interpelé par les agents de la brigade de 

Gendarmerie de Houéyogbé dans le cadre d’une patrouille de 

sécurité ; que dès lors, son interpellation s’inscrit dans le cadre 

d’une mission régalienne de la Gendarmerie nationale et n’est pas 

arbitraire ; 

 

Considérant que par ailleurs, il résulte de la réponse de 

l’adjudant Samuel H. AKOGBETO, commandant de la brigade de 

Gendarmerie de Houéyogbé à l’époque des faits, à la mesure 

d’instruction de la Cour qu’il ne nie pas connaître le requérant 

comme étant le directeur du Collège d’enseignement général 

d’Ahouloumè ; qu’il reconnaît que ce dernier a été conduit torse 

nu de la brigade au domicile du commandant de ladite brigade ; 

 

Considérant que le requérant est un citoyen qui plus est une 

autorité locale ; qu’aucun citoyen ne peut être contraint à rester 

torse nu dans le cadre d’une interpellation ou d’une procédure 

judiciaire quelle que soit l’infraction qu’il aurait commise ; que cet 

acte a été posé sous le contrôle, la surveillance et l’autorité de 

l’adjudant Samuel H. AKOGBETO, alors commandant de la 

brigade de Gendarmerie de Houéyogbé ; que le fait de contraindre 

un citoyen à rester torse nu dans ces circonstances s’analyse 

comme un traitement inhumain au sens de l’article 18 alinéas 1er 

et 4 de la Constitution ; qu’en outre, le certificat médical délivré 

par le Docteur Georges AHODONON, médecin chef du Centre de 

santé de Bopa produit par le requérant fait état : ‘‘d’œdème para 

vertébral droite au niveau de la région dorsale supérieure, 

douloureux à la palpation… la lésion retrouvée prise dans son 
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contexte est compatible avec celle de violence …’’ ; que ces 

constatations du médecin chef attestent la matérialité des faits de 

violence allégués par le requérant ; que dès lors, il échet pour la 

Cour de dire et juger que l’adjudant Samuel H. AKOGBETO, 

commandant de la brigade territoriale de Gendarmerie de 

Houéyogbé à l’époque des faits, a violé l’article 18 alinéas 1 et 4 

de la Constitution ; 

 

 

 

D E C I D E  
 

Article 1er:- . L’interpellation de Monsieur Hyacinthe Lassey 

TOKOU n’est pas arbitraire. 

Article 2 : L’adjudant Samuel H. AKOGBETO, commandant de la 

brigade territoriale de Gendarmerie de Houéyogbé au moment des 

faits, a violé l’article 18 alinéas 1er et 4 de la Constitution. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à Monsieur 

Hyacinthe Lassey TOKOU, à Monsieur l’Adjudant Samuel H. 

AKOGBETO, à Monsieur le Directeur général de la Gendarmerie 

nationale et publiée au Journal officiel. 

 

Ont siégé à Cotonou, le treize juillet deux mille dix-sept, 

   
Messieurs      Théodore     HOLO         Président 
              Simplice C.      DATO         Membre 
              Bernard D.     DEGBOE        Membre 
Madame      Marcelline-C  GBEHA AFOUDA       Membre 
Monsieur      Akibou     IBRAHIM G.        Membre 

Madame      Lamatou      NASSIROU         Membre. 

  Le Rapporteur,        Le Président, 

       
Simplice Comlan DATO.-         Professeur Théodore HOLO.- 
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